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remplacer son arbitre avant que la procédure ait com-
mencé ; cette disposition a été insérée dans le projet
parce qu'un certain nombre de gouvernements ont
exprimé l'opinion qu'il était toujours possible pour l'une
des parties de remplacer un arbitre nommé par elle (voir
A/CN.4/L.71). Pour M. Scelle, le remplacement ne doit
être permis que si l'arbitre n'a pas effectivement com-
mencé à exercer ses fonctions en tant que tel. Aux termes
de la deuxième phrase du paragraphe 2, une fois la
procédure commencée, le remplacement d'un arbitre ne
peut avoir lieu que d'un commun accord entre les parties.
40. Le paragraphe 3 précise le moment où la procédure
est réputée commencée.
41. M. GARCIA AMADOR rappelle que l'article 5
n'a été l'objet d'aucune critique sérieuse de la part des
gouvernements ; la Commission peut donc l'adopter sans
long débat. A son avis, il en est de même des deux ou
trois articles suivants du projet.
42. M. BARTOS demande au rapporteur spécial si la
première phrase du paragraphe 2 s'applique également
dans le cas où l'arbitre a été nommé par le Président de
la Cour internationale de Justice — ou une autre autorité
— lorsque l'une des parties n'a pas désigné d'arbitre en
temps voulu.
43. Il voudrait également savoir si les deux parties
peuvent à tout moment remplacer de commun accord un
arbitre qu'elles ont nommé conjointement.
44. M. SCELLE, rapporteur spécial, répond que si un
arbitre est nommé par le Président de la Cour interna-
tionale de Justice ou une autre autorité, il n'est pas réputé
avoir été nommé par l'une des parties. La partie inté-
ressée ne peut donc remplacer l'arbitre ainsi désigné.
45. Si les parties ont nommé un arbitre d'un commun
accord, elles peuvent, bien entendu, le remplacer de
même.
46. M. BARTOS déclare que le paragraphe 2 qui
concerne le remplacement devrait contenir également les
stipulations suivantes. En premier lieu, l'arbitre « natio-
nal », qui aurait dû être nommé par l'une des parties
mais qui, cette partie ne l'ayant pas désigné, a été nommé
conformément à l'article 4, doit avoir le même statut
juridique que s'il avait été nommé par la partie intéressée
et peut donc être remplacé par un autre arbitre choisi
par elle. En revanche, si les parties sont convenues que
les arbitres seront nommés par un fonctionnaire inter-
national agissant es qualités et non pas en lieu et place
de la partie qui n'a pas fait de désignation en temps
voulu, ces arbitres ne pourront pas être remplacés par
décision des Etats eux-mêmes. En second lieu, s'il est
convenu qu'un certain nombre d'arbitres représentant les
arbitres « nationaux » doivent être nommés de commun
accord, ou que la désignation par l'une des parties est
sujette à l'agrément de l'autre, la révocation ou le rem-
placement des arbitres exigeront l'accord des deux
parties. Bien entendu, ces dispositions ne seront appli-
cables qu'aussi longtemps que la procédure n'aura pas
effectivement commencé.
47. Ces observations indiquent la mesure dans laquelle
M. Bartos se trouve en désaccord avec le rapporteur
spécial ; il n'insistera pas, toutefois, pour que cette clause
soit mise aux voix.

48. M. AGO n'est pas entièrement satisfait du para-
graphe 2, dont l'interprétation pourrait prêter à des
manœuvres dilatoires. La disposition énoncée dans la
deuxième phrase du paragraphe ne devrait s'appliquer —
comme celle de la première phrase — qu'à un arbitre
nommé par une des parties ; tel qu'il est rédigé, le texte
paraît dire que le remplacement de tout arbitre pourrait
avoir lieu d'un commun accord entre les parties une fois
la procédure commencée.
49. Il suggère de supprimer les mots « écrite ou orale »
au paragraphe 3. D'ordinaire, la procédure orale com-
mence après la procédure écrite, et le libellé actuel du
paragraphe pourrait donc engendrer des doutes quant au
moment précis auquel on veut se référer ; le paragraphe
devrait simplement porter que la procédure est réputée
commencée lorsque la première ordonnance en matière
de procédure a été rendue.
50. M. SCELLE, rapporteur spécial, accepte de sup-
primer les mots « écrite ou orale » au paragraphe 3.
51. M. SANDSTRÔM est d'avis qu'il faut prévoir le
cas où un arbitre est nommé par les deux parties. Le
paragraphe 2, en particulier s'il est amendé comme
M. Ago l'a suggéré, ne permettra pas de voir clairement si
les parties sont autorisées à remplacer un tel arbitre d'un
commun accord et, dans l'affirmative, si elles n'ont le
droit de le faire qu'avant le commencement de la
procédure.
52. Sir Gerald FITZMAURICE pense également qu'il
faut prévoir le cas mentionné par M. Sandstrôm. Peut-
être la meilleure solution serait-elle de modifier la
deuxième phrase du paragraphe 2 comme l'a suggéré
M. Ago et de rédiger un paragraphe particulier pour
régler la question des arbitres que les deux parties ont
nommés conjointement.
53. Le PRÉSIDENT croit que le Comité de rédaction
pourrait s'occuper de cette question.
54. M. AMADO objecte que les points signalés ressor-
tissent au fond et doivent être réglés par la Commission
plutôt que par le Comité de rédaction.
55. M. SCELLE, rapporteur spécial, indique qu'il en
conférera avec M. Ago et sir Gerald Fitzmaurice et
présentera un texte revisé à la Commission.

La séance est levée à 18 h. 15.

437e SÉANCE
Mardi 6 mai 1958, à 9 h. 45.

Président : M. Radhabinod PAL.

Procédure arbitrale: résolution 989 (X) de
l'Assemblée générale (A/CN.4/113) (suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU MODÈLE DE PROJET SUR LA PROCÉDURE
ARBITRALE (A/CN.4/113, ANNEXE) [suite]

ARTICLE 5 (suite)
1. M. SCELLE, rapporteur spécial, déclare s'être en-
tendu avec M. Ago sur un texte remanié pour l'article 5,
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à la lumière du débat de la 436e séance. Le paragraphe 1
n'est pas modifié, et le reste de l'article serait ainsi conçu :

« 2. Chaque partie a cependant la faculté de rem-
placer un arbitre nommé par elle, à la condition que
la procédure n'ait pas encore commencé devant le
Tribunal. Une fois la procédure commencée, le rem-
placement d'un arbitre nommé par l'une des parties
ne peut avoir lieu que d'un commun accord entre
elles.

« 3. Les arbitres-tiers nommés conjointement par
accord entre les deux parties ne peuvent être changés
qu'exceptionnellement, une fois la procédure com-
mencée. Les arbitres nommés conformément à la
procédure prévue au paragraphe 2 de l'article 4 ne
peuvent être changés même par l'accord des parties.

« 4. La procédure est réputée commencée lorsque
le président du tribunal, ou l'arbitre unique, a rendu sa
première ordonnance en matière de procédure. »

2. M. SANDSTRÛM demande si une ordonnance
fixant la date et le lieu de la première réunion du tribunal
constituerait une première ordonnance en matière de
procédure aux termes du paragraphe 4.
3. M. SCELLE, rapporteur spécial, répond affirma-
tivement.
4. M. FRANÇOIS trouve que le mot « exceptionnelle-
ment », au paragraphe 3, manque de précision.
5. M. SANDSTRÛM est d'avis que ce terme constitue
une recommandation aux parties plutôt qu'une disposi-
tion impérative.
6. M. SCELLE, rapporteur spécial, fait valoir qu'il est
difficile de rendre la disposition plus précise. Le texte
doit cependant indiquer de quelque manière qu'en
général ces changements ne sont pas souhaitables.
7. Le PRÉSIDENT annonce que la décision sur
l'article 5 sera renvoyée à une séance ultérieure pour
permettre aux membres de la Commission d'étudier le
nouveau texte.

ARTICLE 6 ET ARTICLE ADDITIONNEL PROPOSÉ PAR
M. AGO

8. M. SCELLE, rapporteur spécial, présente l'article 6
qui traite des vacances que le décès ou l'incapacité d'un
arbitre entraîne dans le tribunal. Une disposition relative
à ces éventualités figure dans la plupart des textes qui
énoncent des règles de procédure arbitrale.
9. M. FRANÇOIS fait observer que le texte correspon-
dant adopté par la Commission en 1953, à sa cinquième
session *, était plus complet ; il visait non seulement le
cas de décès ou d'incapacité, mais encore celui de la
démission d'un arbitre avant le commencement de la
procédure. Il y a une lacune à cet égard dans le nouveau
projet ; l'article 7 ne traite de la démission qu'après le
commencement de la procédure.
10. M. SCELLE, rapporteur spécial, expose qu'il n'a
pas jugé opportun de maintenir la mention de la démis-
sion d'un arbitre à l'article 6 qui traite des vacances
résultant d'événements indépendants de la volonté des
parties au différend. Or, la démission d'un arbitre est
malheureusement bien des fois le résultat d'une pression
exercée par le gouvernement de cet arbitre.

11. En remaniant les dispositions relatives au rem-
placement des arbitres, il s'est efforcé de concilier son
désir d'accorder le maximum de liberté aux parties et sa
répugnance à voir les arbitres devenir de simples repré-
sentants des parties au différend.
12. Il est inutile de mentionner le cas de l'arbitre
nommé qui démissionne avant le commencement de la
procédure car, de toute évidence, à ce stade, la partie qui
l'a choisi peut désigner un autre arbitre pour le remplacer.

13. Pour M. AMADO, le projet constitue un ensemble
qui repose sur la prémisse que les arbitres sont des juges
et non des mandataires. Dans la pratique, on a toujours
considéré les arbitres comme les représentants des parties
et tout le système d'arbitrage se fondait sur l'accord des
parties. Le projet s'inspire du souci d'éviter qu'un enga-
gement arbitral ne reste lettre morte du fait que l'une
des parties ne veut pas s'acquitter de toutes les obligations
assumées dans cet engagement. Il vise à donner aux
arbitres un rôle toujours plus judiciaire.
14. M. SANDSTRÛM pense, comme M. François,
qu'il y a une lacune dans le projet parce qu'il ne prévoit
pas explicitement le cas de la démission d'un arbitre
avant le commencement de la procédure. Le nouveau
texte de l'article 5 dispose simplement que les arbitres
nommés conformément à la procédure prévue au para-
graphe 2 de l'article 4, ne peuvent être changés même
par accord des parties ; il est muet sur la manière de
pourvoir à la vacance résultant de la démission de ces
arbitres.
15. M. FRANÇOIS ne voit aucune raison de ne pas
faire figurer dans le projet une disposition explicite por-
tant que, si un arbitre nommé par l'une des parties
démissionne avant le commencement de la procédure, la
partie intéressée a le droit de nommer un autre arbitre
à sa place. Le texte de l'article 6 adopté par la Commis-
sion en 1953 est beaucoup plus clair que la clause
correspondante du dernier projet.
16. Sir Gerald FITZMAURICE ne peut admettre
l'idée de M. Scelle que la démission d'un arbitre nommé
par l'une des parties serait toujours le résultat d'une
pression exercée par le gouvernement du pays de
l'arbitre.
17. Il éprouve, lui aussi, des doutes quant à l'article 6.
Ce texte ne précise pas si ses dispositions s'appliquent
toujours ou seulement avant le commencement de la
procédure. Il propose d'ajouter, entre deux virgules,
après les mots « En cas de vacance survenant » les mots :
« avant ou après le commencement de la procédure ».
18. L'article 6 semble dire que, si un arbitre nommé
par une des parties démissionne, la partie intéressée
devra essayer de s'entendre avec l'autre partie pour le
remplacer, et c'est seulement en l'absence d'accord qu'il
sera pourvu à la vacance selon la procédure prévue pour
la nomination originaire. Il propose de supprimer la
mention d'un accord entre les parties en litige.
19. M. LIANG, secrétaire de la Commission, fait valoir
qu'il est indispensable, pour la clarté du texte, d'ajouter

1 Documents officiels de l'Assemblée générale, huitième
session, Supplément n° 9, par. 57.
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un membre de phrase analogue à celui que propose sir
Gerald Fitzmaurice, de manière à préciser que l'article 6
ne s'applique pas seulement au cas où la procédure
devant le tribunal n'a pas encore commencé, comme il
résulterait des dispositions de l'article 7.
20. M. AGO exprime sa préoccupation du fait que
l'article 6, en cas de décès ou d'incapacité d'un arbitre,
ne fait que prévoir le remplacement de cet arbitre, à
quelque moment de la procédure que la vacance se pro-
duise. Rien n'est prévu quant au problème de savoir si,
au cas où la vacance se produit à un stade avancé de la
procédure, le procès doit être repris ab initio, ou s'il peut
se poursuivre comme si rien ne s'était passé. En fait, une
telle occurrence poserait des problèmes difficiles. Dans la
plupart des systèmes de droit interne, le remplacement
d'un arbitre oblige à recommencer tout au moins la
procédure orale, au cas où celle-ci aurait été entamée.

21. M. AMADO fait observer que la coutume est de
recommencer la procédure orale lorsqu'un nouveau juge
vient siéger dans un tribunal pour remplacer un juge
décédé.
22. Le PRÉSIDENT signale que l'article 6 ne traite
que de la question de la nomination aux postes devenus
vacants. Si la Commission désire régler les conséquences
juridiques de la reconstitution du tribunal pour la procé-
dure déjà commencée, elle devra ajouter une disposition
séparée.
23. M. SANDSTROM est d'avis que la question
évoquée par M. Ago ne se pose que pour les cas où les
arbitres sont nommés dans le compromis et où il est
évident que l'accord arbitral conclu par les parties est
subordonné au choix des arbitres.
24. M. AGO ne partage pas l'opinion de M. Sandstrôm.
La question qu'il a évoqué se pose également en cas de
décès ou d'incapacité d'un arbitre nommé par l'une des
parties. Son remplacement par un nouvel arbitre pourrait,
dans certains cas, constituer un grave désavantage pour
cette partie si la procédure orale n'était pas recom-
mencée.
25. M. BARTOS considère, comme M. Ago, que si un
arbitre vient à décéder ou à être empêché après le
commencement de la procédure, il faut que des mesures
soient prises pour rétablir une stricte égalité entre les
parties. Si, en s'inspirant des dispositions de la loi autri-
chienne relatives à ces éventualités, on insère dans le
projet une clause prévoyant que, pour chaque arbitre, il
doit y avoir un suppléant, il ne sera peut-être pas néces-
saire de recommencer la procédure ab initio en cas de
décès ou d'incapacité de l'arbitre titulaire, car le sup-
pléant qui aura suivi toute la procédure, sans voix
délibérative, sera en mesure de le remplacer.
26. M. SCELLE, rapporteur spécial, constate que les
remarques de M. Sandstrôm amènent à se demander si
l'on peut considérer que le tribunal subsiste en cas de
décès ou d'incapacité de l'un de ses membres et, par
conséquent, demeure capable d'exercer ses fonctions.
L'opinion selon laquelle il le peut est certainement con-
forme à la tendence générale de son projet.
27. M. AGO serait radicalement opposé à l'idée que le
tribunal puisse continuer la procédure en l'absence d'un

arbitre, car cette absence romprait l'équilibre et irait à
l'encontre du principe de l'égalité des parties.
28. Toutefois, la question qu'il a soulevée est diffé-
rente ; il a demandé si en cas de désignation d'un nouvel
arbitre, la procédure peut se poursuivre, comme si rien
ne s'était passé, à partir du point qu'elle avait atteint au
moment où la vacance s'est produite. Il ne le croit pas.
Mais, pour permettre à la procédure de se dérouler sans
heurt, on pourrait prévoir qu'en cas de remplacement
d'un arbitre, le procès continue au point qu'il avait
atteint, à moins que le nouvel arbitre ne demande que la
procédure orale soit recommencée ab initio.
29. M. SCELLE, rapporteur spécial, estime, en ce qui
concerne la première question mentionnée, que M. Ago
se fonde sur la notion ancienne d'arbitrage diplomatique
selon laquelle une stricte égalité entre les parties est jugée
essentielle. Si la Commission accepte l'opinion contraire,
d'après laquelle les membres du tribunal arbitral agissent
en qualité de juges impartiaux, il semblera moins néces-
saire de remplacer un arbitre décédé ou empêché, et il y a
des cas où, en fait, aucun remplacement n'est intervenu ;
mais, tout bien considéré, M. Scelle est partisan d'un
remplacement dans ces circonstances.
30. Toutefois, il ne pense pas que la procédure doive
être recommencée si un nouvel arbitre est nommé, car le
but fondamental de l'arbitrage est le règlement rapide du
différend. En revanche, pour ce qui est du point où la
procédure doit être reprise il estime qu'elle doit être
recommencée entièrement ou pas du tout. A première
vue, la proposition transactionnelle de M. Ago paraît
illogique.
31. Sir Gerald FITZMAURICE objecte que la
deuxième des opinions mentionnées par le rapporteur
spécial touchant la nature de l'arbitrage n'est guère con-
forme à la pratique moderne effective. De plus, elle serait
difficile à concilier avec l'article 14 qui porte que « les
parties sont égales dans toute procédure devant le tribu-
nal •». Cette égalité ne peut évidemment pas être réalisée
si l'une des parties est représentée par un moins grand
nombre d'arbitres nationaux que l'autre. H ne peut y
avoir d'égalité non plus si l'un de ses arbitres nationaux
n'a siégé que pendant une partie de la procédure. En
effet, s'il est exact que les arbitres nationaux doivent
adopter une attitude impartiale — et en général ils le
font —, il est peu probable qu'ils acceptent d'être
membres du tribunal s'ils croient que leur gouvernement
est nettement dans son tort ; il est donc inévitable qu'ils
abordent la procédure sinon avec un préjugé, du moins
avec une prédisposition favorable à leur gouvernement.
32. D'autre part, l'inégalité entre les parties, qui pour-
rait résulter du remplacement d'un arbitre après le
commencement de la procédure est peut-être moindre
que M. Ago ne le croit. L'arbitre nouvellement nommé
pourra étudier la procédure écrite et aussi la procédure
orale, à condition qu'un compte rendu écrit en ait été
établi, encore que la lecture du procès-verbal, il faut le
reconnaître, ne soit pas aussi satisfaisante que l'audition
des débats. Pour des raisons pratiques, sir Gerald
Fitzmaurice serait donc opposé à ce que la procédure
soit entièrement recommencée, bien qu'il puisse être
parfois nécessaire de recommencer la procédure orale ;
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les inconvénients pratiques d'une répétition sont plus
grands que pour les procédures devant les tribunaux
nationaux, car les procédures internationales tendent à
être plus longues et plus compliquées.
33. M. AGO fait observer que les circonstances
varieront tellement d'un cas à l'autre, qu'il est indispen-
sable de donner de la souplesse à la règle que la Commis-
sion pourra formuler en la matière. Il propose d'insérer
après l'article 8 un article nouveau qui serait libellé
comme suit :

« Au cas où l'on aurait pourvu à une vacance après
que la procédure a été commencée, le procès continue
au point où il était arrivé au moment où la vacance
s'est produite. L'arbitre nouvellement nommé peut
toutefois requérir que la procédure orale soit reprise
dès le début, au cas où elle aurait déjà été entamée. »

34. M. BARTOS est partisan d'une disposition de ce
genre car elle assurera l'égalité entre tous les arbitres et
sauvegardera le principe selon lequel, en général, les
décisions judiciaires doivent se fonder sur le témoignage
oral direct plutôt que sur des preuves écrites. Pour ces
raisons, il est juste et il suffit que l'arbitre nouvellement
nommé — à moins qu'il n'ait lui-même suivi la procédure
comme suppléant en ayant le droit de demander des
explications, ce qui est parfois le cas — puisse demander
au tribunal de reprendre la procédure orale depuis le
commencement, ou de revenir à un point évoqué au
cours de la procédure, s'il lui semble qu'il nécessite un
examen plus approfondi.
35. M. VERDROSS appuie la proposition de M. Ago
non seulement parce qu'elle rétablit l'équilibre entre les
parties, mais encore parce qu'elle assure l'objectivité de la
sentence ; en effet, le nouvel arbitre est en droit de dire
qu'il lui est impossible de juger l'affaire objectivement
s'il n'a pas connaissance de toutes les preuves présentées.
36. M. YOKOTA pense également qu'une disposition
du genre de celle que propose M. Ago doit être insérée
après l'article 8, mais il considère que même si c'est le
nouvel arbitre qui demande la répétition de la procédure
orale, il doit appartenir au tribunal lui-même de décider
si cette demande est justifiée.
37. M. EDMONDS estime qu'une disposition de cette
nature est nécessaire, mais il croit que l'on ne devrait pas
s'en remettre entièrement au nouvel arbitre, voire au
tribunal lui-même, du soin de décider s'il y a lieu de
recommencer la procédure orale. Les parties devraient
avoir leur mot à dire en la matière. Par exemple, il se
peut que le nouvel arbitre affirme en toute bonne foi
l'inutilité de recommencer la procédure orale ; or cela
pourrait l'empêcher d'être entièrement équitable à l'égard
de l'une des parties.
38. M. LIANG, secrétaire de la Commission, croit qu'il
serait préférable de traiter la question soulevée par
M. Ago dans une autre partie du projet, par exemple,
dans le cadre de l'article 14, qui stipule que les parties
sont égales dans toute procédure devant le tribunal.
39. H ajoute qu'il est peut-être regrettable que le rap-
porteur spécial n'ait fait figurer aucun titre en tête des
sections du nouveau projet, car ces titres auraient beau-
coup facilité la consultation et la compréhension du
projet adopté à la cinquième session.

40. M. AGO ne verrait aucune objection à ce que
l'article proposé soit placé ailleurs, mais, dans ce cas, il
faudrait peut-être y faire renvoi dans le texte de l'article 6.
Toutefois, comme la Commission le sait, la question du
remaniement définitif du projet d'articles a été ajournée
(434e séance, par. 56) jusqu'au moment où une sugges-
tion antérieure de sir Gerald Fitzmaurice aura été
examinée. La question de l'emplacement de l'article n'a
donc qu'une importance secondaire à ce stade du débat.
41. M. SCELLE, rapporteur spécial, ayant eu le loisir
d'étudier cette suggestion, pense que l'article 14 est
effectivement l'un de ceux qui pourrait le mieux être
transféré dans un préambule où seraient exposés les
principes généraux de l'arbitrage. Il lui semble que le
texte proposé par M. Ago — qui, sans aucun doute, vise
un point essentiel, non traité dans les conventions précé-
dentes — doit figurer après les articles relatifs au
remplacement et à la récusation des arbitres.
42. M. YOKOTA reconnaît la force des observations
de M. Edmonds et propose en conséquence que l'article
nouveau soit rédigé comme suit :

« Lorsque, une fois la procédure commencée, il est
pourvu à une vacance, le tribunal, à la requête du
nouvel arbitre ou de l'une des parties, décide de la
procédure à suivre ultérieurement. »

43. M. SANDSTROM et M. AMADO ne peuvent
accepter la proposition de M. Yokota parce qu'ils croient
que seul le nouvel arbitre peut trancher cette question.
44. D'après M. BARTOS, ce n'est pas un arbitre seul,
mais le tribunal tout entier qui est compétent pour
prendre la décision en question.
45. Le PRÉSIDENT fait observer que, d'une façon
générale, les membres de la Commission semblent être
d'avis de stipuler qu'il doit être pourvu aux vacances,
qu'elles soient survenues avant ou après le commence-
ment de la procédure. Il présume donc que la Commis-
sion accepte, pour l'article 6 le texte suivant, qui tient
compte des amendements proposés par sir Gerald Fitz-
maurice :

« En cas de vacance survenant, avant ou après le
commencement de la procédure, par suite du décès ou
de l'incapacité d'un arbitre, il est pourvu à la vacance
selon la procédure prévue pour les nominations
originaires. »
// en est ainsi décidé.

46. Le PRÉSIDENT pense que, puisque la Commis-
sion semble vouloir indiquer quel sera l'effet de la
nomination au siège vacant sur le cours de la procédure
arbitrale, il faudra décider si cette procédure doit être
poursuivie sans interruption ou recommencée dès le
début, et si la disposition relative à ce point doit figurer
à l'article 6 ou à la fin du groupe constitué par les
articles 6, 7 et 8.
47. M. AGO pense que l'on pourrait régler la question
soulevée par M. Edmonds en ajoutant dans le texte de
l'article nouveau qu'il a proposé, les mots « ou l'une
des parties >.
48. Pour ce qui est de la place de la nouvelle disposi-
tion, il propose de l'insérer provisoirement à la fin du
groupe des articles relatifs à la nomination d'un nouvel
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arbitre en cas de vacance, sous réserve d'un remaniement
éventuel du projet.
49. Le PRÉSIDENT met aux voix la proposition de
M. Ago tendant à placer, provisoirement, à la fin du
groupe des articles relatifs aux vacances, toute disposition
concernant les conséquences de la nomination d'un
nouvel arbitre en cas de vacance.

Par 10 voix contre zéro, avec 4 abstentions, la propo-
sition est adoptée.
50. Le PRÉSIDENT annonce que la décision sur
l'article nouveau proposé par M. Ago sera différée jus-
qu'à la séance suivante.

ARTICLE 7

51. M. SCELLE, rapporteur spécial, présente le texte
de l'article 7 en indiquant que le paragraphe 1 vise les
démissions données pour des raisons spécieuses.
52. Sir Gerald FITZMAURICE éprouve des doutes
quant à la disposition selon laquelle un arbitre ne peut se
déporter ou démissionner qu'avec l'assentiment du tribu-
nal. En pratique, il sera absolument impossible d'em-
pêcher un arbitre de démissionner, ou de l'obliger à
participer à une procédure dont il a l'intention bien
arrêtée de se retirer. A dire vrai, le paragraphe 2 qui
commence par les mots « Au cas où le déport intervien-
drait sans l'assentiment du tribunal » reconnaît claire-
ment cette impossibilité. Le paragraphe 1 s'inspire
évidemment du désir d'empêcher la démission d'un
arbitre pour des raisons indues telles que la pression
exercée par l'Etat dont il a la nationalité. Certes, il arrive
que les arbitres démissionnent pour de telles raisons, mais
ce serait une erreur de penser qu'ils le font toujours. En
fait, il est plus courant et sir Gerald Fitzmaurice peut
citer des exemples à l'appui de cette opinion, qu'un
arbitre veuille démissionner pour des raisons personnelles
indépendantes de l'affaire, ou parce que le tour pris par
la procédure fait qu'il se refuse lui-même à continuer d'y
participer. Peut-être pourrait-on atteindre le but visé par
le rapporteur spécial en stipulant au paragraphe 1 qu'« un
arbitre ne peut démissionner qu'après consultation avec
le président du tribunal ».

53. M. EDMONDS approuve les remarques de sir
Gerald Fitzmaurice sur l'incompatibilité des paragraphes
1 et 2 de l'article. A son avis, on pourrait supprimer
complètement le paragraphe 1.
54. M. AGO pense, comme sir Gerald Fitzmaurice,
qu'un arbitre peut fort bien démissionner pour des
raisons qui ne sont nullement indues. Il a été question de
cas où ces raisons ont pu paraître suspectes ; mais il y a
eu aussi des cas où des arbitres, ou même le président
d'un tribunal, ont démissionné parce qu'ils trouvaient
suspecte la conduite des autres membres du tribunal. Il
propose de supprimer entièrement l'article 7 et d'ajouter
à l'article 6 après le mot « incapacité », les mots « ou de
la démission >.
55. M. SCELLE, rapporteur spécial, ne voit aucune
objection aux propositions de M. Ago puisqu'elles répon-
dent à sa propre conception primitive.
56. M. FRANÇOIS se déclare surpris de la concession

faite par le rapporteur spécial. Au cours des années
antérieures, la Commission a estimé qu'il fallait prévoir
des sauvegardes contre la pression que les arbitres
pouvaient subir de la part de leurs gouvernements, et la
possibilité qu'un arbitre soit contraint de démissionner
a toujours préoccupé le rapporteur spécial 2.
57. M. SCELLE, rapporteur spécial, indique que
depuis lors, il a acquis la conviction qu'il était impossible
d'empêcher de telles démissions. Il a également reconnu
qu'il était nécessaire de se rapprocher des opinions des
gouvernements.
58. M. AMADO constate avec satisfaction que l'on
tend à revenir à un texte s'inspirant de l'article 59 de la
Convention de La Haye de 1907 3 et de l'article XV de
la Convention pour la création d'un tribunal international
de l'Amérique centrale 4.
59. M. EL-ERIAN partage les doutes de sir Gerald
Fitzmaurice et d'autres orateurs touchant les dispositions
de l'article 7. Pour prévoir les cas de démission sans
formuler de règle trop rigide, on pourrait peut-être
stipuler que, une fois que la procédure devant le tribunal
aurait commencé, un arbitre ne pourrait donner sa
démission qu'après avoir consulté le tribunal.
60. M. PADILLA NERVO approuve la proposition de
M. Ago, qui a été acceptée par le rapporteur spécial.
L'article 7 a pour but d'offrir une protection contre la
conduite indue de l'Etat dont l'arbitre a la nationalité.
Toutefois la démission d'un arbitre peut avoir pour cause,
soit un acte de l'Etat dont il est ressortissant, soit des
raisons entièrement indépendantes de cet Etat. La Com-
mission doit supposer jusqu'à preuve contraire que les
Etats se conduiront correctement.
61. M. BARTOS n'est pas opposé à ce que le rappor-
teur spécial retire l'article 7, mais il aurait préféré que
cet article fût maintenu, pour diverses raisons, savoir la
liberté individuelle et la nécessité d'activer la procédure
du tribunal et d'assurer que la sentence sera équitable.
Très souvent, des arbitres démissionnent après que la
procédure s'est poursuivie pendant longtemps, non pas
tellement sur les ordres de leurs gouvernements que pour
obéir à un vif sentiment patriotique. On ne peut empêcher
les arbitres de démissionner, mais, s'ils le font, ils peuvent
encourir une responsabilité pour inexécution de contrat
si les autres membres du tribunal estiment que la démis-
sion n'est pas justifiée. Il aurait donc préféré un texte qui
distinguât entre les démissions acceptées par le tribunal
et les démissions données pour des motifs spécieux.
62. M. AMADO cite le commentaire sur le projet de
convention sur la procédure arbitrale s pour montrer que
la pratique est assez incertaine touchant le déport d'un

2 lbid., cinquième session, Supplément n° 12, par. 180, et
ibid., septième session, Supplément n<> 9, par. 19.

3 Convention pour le règlement pacifique des conflits inter-
nationaux, La Haye, 1907. Voir Les Conférences de la paix de
La Haye de 1899 et 1907. Acte final, Paris, A. Pedone, édit.,
1927, p. 50.

4 Signée à Washington le 7 février 1923. Voir Supplément
to The American Journal of International Law, vol. 17 (1923),
p. 89.

5 Publication des Nations Unies, n° de vente: 1955.V.1, p.
28 à 30.
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arbitre et que les opinions des auteurs témoignent aussi
d'un manque d'unanimité. H est impossible de prévoir
toutes les éventualités dans un projet. C'est le compromis
qui doit contenir les clauses relatives à la démission des
arbitres.
63. M. VERDROSS, se référant à l'observation de
M. Bartos touchant les recours en cas de déport indu
d'un arbitre, dit que la meilleure solution, si un arbitre
se déporte sous la pression de l'Etat dont il est ressortis-
sant, serait de stipuler que dans le cas où un arbitre se
déporte sans l'assentiment du tribunal, la procédure
continuera sans lui.

64. Le PRÉSIDENT fait observer que le rapporteur
spécial a retiré l'article 7 et qu'aucun membre de la
Commission n'a proposé de le rétablir. L'article doit
donc être considéré comme supprimé. Il reste seulement
à se prononcer sur une addition possible à l'article 6.

ARTICLE 6 (suite)
65. M. EL-ERIAN propose d'ajouter à l'article 6 le
paragraphe nouveau ci-après : « toutefois, si un arbitre
désire démissionner, il doit consulter avec le président du
tribunal avant de donner sa démission ».

66. M. AGO signale que le texte dont l'addition est
proposée devrait être : « avec le président ou les
membres du tribunal », puisque le Président lui-même
peut vouloir démissionner.
67. Pour M. SCELLE, rapporteur spécial, il ne paraît
pas possible de prévoir une solution semblable à celle qui
a été proposée. H croit comprendre que, d'une manière
générale, les membres de la Commission sont opposés à
l'idée que la procédure devant le tribunal doit se pour-
suivre malgré le déport d'un arbitre.
68. M. FRANÇOIS ne peut voir la raison de la propo-
sition de M. El-Erian. Le but de la Commission a été de
protéger l'arbitre contre la pression exercée par l'Etat
dont il est ressortissant. Stipuler qu'il doit consulter les
autres membres du tribunal ne donnerait aucune garantie
à cet égard. Il faut que l'arbitre puisse dire à son
gouvernement qu'il lui est impossible de démissionner.
Un moyen efficace de prévenir les démissions indues
serait de pourvoir aux vacances qu'elles entraîneraient
d'une manière défavorable à l'Etat dont l'arbitre démis-
sionnaire a la nationalité, savoir, en priant le Président
de la Cour internationale de Justice de nommer un nouvel
arbitre.

69. M. EL-ERIAN, répondant à une question du
PRÉSIDENT, indique qu'il n'entend pas insister sur sa
proposition.
70. Le PRÉSIDENT met aux voix la proposition
(par. 54 ci-dessus) tendant à remplacer au paragraphe 1
de l'article 6 les mots « par suite du décès ou de l'in-
capacité d'un arbitre » par les mots « par suite du décès,
de l'incapacité ou de la démission d'un arbitre ».

Par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions, la propo-
sition est adoptée.

La séance est levée à 13 heures.

438e SÉANCE

Mercredi 7 mai 1958, à 9 h. 45.

Président : M. Radhabinod PAL.

Communication du Secrétaire général (A/CN.4/L.74)
1. M. LIANG, secrétaire de la Commission, signale
à l'attention de la Commission une communication
en date du 2 mai 1958, adressée au Président de la
Commission par le secrétaire général des Nations Unies
et relative à l'établissement de la République Arabe Unie
(A/CN.4/L.74).

La Commission prend note de cette communication.

Procédure arbitrale: résolution 989 (X) de
l'Assemblée générale (A/CN.4/113) (suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU MODÈLE DE PROJET SUR LA PROCÉDURE
ARBITRALE (A/CN.4/113, ANNEXE) \suite]

ARTICLE 5 (suite)
2. M. SCELLE, rapporteur spécial, donne lecture du
texte de l'article 5 revisé (voir 437e séance, par. 1).
3. L'article 5 part de l'hypothèse que le tribunal
arbitral a déjà été constitué conformément à l'article 4.
M. Scelle espère que l'ajournement de la décision sur
l'article 4 ne créera pas de difficultés. Les questions
traitées au paragraphe 3 n'ont pas été examinées à fond,
mais il semble que la Commission pourra accepter
l'article dans son ensemble.
4. Le PRÉSIDENT présume, vu que les paragraphes
1 et 4 de l'article 5 et la première phrase de son para-
graphe 2, dans le texte revisé par le rapporteur spécial,
n'ont appelé aucune objection au cours des débats
précédents, que ces dispositions pourraient être consi-
dérées comme adoptées.

// en est ainsi décidé.
5. M. AMADO n'approuve pas les mots « ne peuvent
être changés qu'exceptionnellement » au paragraphe 3 de
l'article. Sans perdre de vue que le projet n'est qu'un
modèle et non une convention, il persiste à estimer que
ce membre de phrase est trop subjectif. En l'absence
d'indications sur le sens à lui donner, le mot « excep-
tionnellement » ne signifie pas grand-chose en droit.
6. M. EDMONDS considère que la deuxième phrase
du paragraphe 2 est incompatible avec l'article 6
approuvé à la séance précédente (437e séance, par. 45
et 70). Le premier de ces textes stipule qu'on ne peut pas
remplacer un arbitre pendant la procédure, l'autre que
l'arbitre peut être remplacé en cas de décès, incapacité
ou démission.
7. Sir Gerald FITZMAURICE ne pense pas qu'il y ait
incompatibilité entre l'article 5 et l'article 6. L'article 5
traite du changement d'arbitres encore en fonction, tandis
que l'article 6 vise le remplacement d'arbitres qui, pour
l'un des motifs expressément énumérés, ont cessé leurs
fonctions.


